
 

 

  

  
    

  
RÉUNION DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE DISCIPLINE  

  
Du 28 janvier 2023  

  
Dossier n° NAQ071 – 2022/2023  

  
Affaire … 

  

  

  

  

Vu les Statuts de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) ;  

  

Vu les Règlements Généraux de la FFBB et leurs annexes ;   

  

Vu le Règlement Disciplinaire Général de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) et ses 

Annexes ;    

  

Vu la Charte Ethique ;   

  

Vu le règlement National de MiniBasket ;  

  

Vu les Règlements Officiels de la Fédération Internationale de Basket-ball (FIBA) ;   

  

Vu la feuille de marque de la rencontre ;  

  

En l’absence excusée de Monsieur …, arbitre, régulièrement invité ;  

  

En l’absence excusée de Monsieur le Président du club …, régulièrement convoqué ;  

  

Après avoir entendu Monsieur … représentant le club …, régulièrement convoqué ;  

  

Monsieur … ayant eu la parole en dernier ;  

  

Après étude de l’ensemble des pièces composant le dossier ;  

Les débats s’étant tenus publiquement.  

  

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    



 

 

  

Faits et procédure  

  

Conformément à l’article 10.1.4 du Règlement Disciplinaire Général, la commission régionale 

de discipline a été saisie par le secrétaire général de la ligue régionale Nouvelle -Aquitaine de 

basketball concernant des incidents qui auraient eu lieu lors de la rencontre de championnat 

…, poule … n° …, datée du …, opposant … à ….  

  

Il apparaît que les « supporters » du club … auraient hué les jeunes joueurs adverses âgés de … 

et … ans et auraient aussi insulté un des jeunes joueurs de « connard ». A l’arbitrage, un jeune 

licencié … se serait fait huer et insulter.  

  

L’encart incident de la feuille de marque n’est pas renseigné.  

  
Régulièrement saisie la commission régionale de discipline a ouvert une procédure disciplinaire 

à l’encontre de de l’association sportive … et son Président ès-qualité.  

  

 Une instruction a été diligentée au regard des faits présentés.  

  

Les mis en cause ont régulièrement été informés de l’ouverture d’une procédure disciplinaire à 

leur encontre et des faits reprochés par un courriel avec demande d’accusé de réception daté 

du ….  

  

Le club … a accusé réception du courriel de notification de griefs en répondant le ….  

  

Au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général et des faits le club … et son 

Président ès-qualité ont été mis en cause sur le fondement des dispositions suivantes :  

− Article 1.1.1 Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements 

fédéraux, régionaux, départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ;  

− Article 1.1.2 Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ;  

− Article 1.1.5 Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline 

sportive ou n’aura pas respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un 

organisme fédéral, d’une association ou société sportive ou d’un licencié ;  

− Article 1.1.10 Qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, 

pendant ou après la rencontre ;  

− Article 1.1.12 Qui aura ou aura tenté d’offenser, insulter ou frapper un officiel, un licencié 

ou un spectateur.  
  

Au titre de la responsabilité ès-qualité, le club … et son Président ès-qualité ont été mis en cause 

sur le fondement de l’article 1.2 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général qui prévoit 

que : « Le Président de l’association ou société sportive ou, dans le cas d’une association sportive 
omnisports, le Président de la section Basketball sont responsables es-qualité de la bonne tenue 

de leurs licenciés ainsi que de leurs accompagnateurs et « supporters ». Il en est de même pour 

l’association ou société sportive qui peut être disciplinairement sanctionnée du fait de l’attitude 

de ses licenciés, accompagnateurs et supporters. »  

  

Sur l’instruction et les observations des mis en cause   

  

Quant aux faits reprochés, il ressort de l’instruction les éléments suivants :    

  

1. La rencontre aurait commencé avec 45 minutes de retard selon l’équipe B. Le match est 

serré entre les deux équipes et la salle semblerait pleine avec un bruit de fond pesant.  
2. Une incohérence est notifiée dans le rapport de l’entraineur B sur la prése nce des 

arbitres : la rencontre aurait commencé avec un jeune arbitre 2 qui se serait blessé et 



 

 

  

aurait été remplacé par un autre jeune à la mi-temps avec son accord, il ne figurerait pas 

sur la feuille de marque.  
3. L’entraineur B stipule que l’arbitre 1, adulte serait parti quelques secondes avant la fin 

de la rencontre, pendant le temps-mort, laissant son jeune collègue seul sur les 10 

secondes restantes.  
4. Concernant les insultes et huées du public, l’équipe A ciblerait le public adverse.  

L’entraineur A indique des huées de la part du public adverse pendant les lancer -francs.   
5. Des joueurs A auraient rapporté au chronométreur avoir entendu des insultes à le ur 

égard tels que « connard » pour l’un et une insulte raciste et discriminatoire « boule 

noire » pour un autre joueur costaud d'origine maghrébine.   
6. Le marqueur aurait entendu l’entraineur A demander aux parents adverses de se taire 

et de se calmer.  
7. L’arbitre 1 aurait été traité de « connard ». Il ne peut cibler une personne en particulier 

mais seulement la direction venant du public des … selon lui.  

8. Certains parents spectateurs de l’équipe A, outrés de l’attitude, auraient tenté de 

raisonner les adultes spectateurs de l’équipe adverse. Ils indiquent le fait que les enfants 

auraient été choqués de l’attitude du public.  
9. Dans les rapports de l’équipe B, les responsables sont surpris qu’une instruction soit 

diligentée.  
10. L’entraineur B n’aurait pas entendu d’insultes et d’après eux, comment le public des … 

aurait pu être ciblé à travers le bruit important dans la salle.  

11. Aucun élément de la part de l’équipe A ne permettrait d’affirmer que les insultes 

auraient eu pour origine les supporters de leur club dans une salle extrêmement 

bruyante. Le délégué de club et le délégué fair -play n’ont pas été interpellés.  
12. L’entraineur B indique qu’un de ses joueurs de peau noire aurait subi aussi des propos 

insultants pendant ses lancer-francs de fin de match et qu’il aurait pleuré.  
13. L’entraineur A s’est avancé vers le milieu du terrain pour dire aux parents qui se 

trouvaient dans les tribunes, de se calmer.   
14. Il ciblerait les tribunes adverses malgré une salle extrêmement bruyante. A la lecture des 

différents rapports, sur ce match, il semblerait que les spectateurs des deux équipes 

aient été bien séparés pouvant permettre une localisation auditive précise.  
15. Il aurait été possible de déterminer l’emplacement de chaque groupe de supporters.  
16. Avant la fin de la rencontre, suite à un arrêt de jeu pour un temps mort pour l’équipe B, 

l’arbitre 2 fait reprendre le jeu par erreur. Dans cette fin de match sous tension, 

l’entraineur B, après des signes de mécontentement a pu récupérer 10 secondes au 

chronomètre puis faire son temps-mort.  

17. Le match terminé, les équipes se sont saluées dans le calme  et la tension est retombée.  

18. Le rapport d’un spectateur indique une altercation verbale à l’extérieur du gymnase 

après le match entre les deux parties.  
19. Tous les échanges écrits ont été signés par «…», ne connaissant pas la personne physique 

qui les a rédigés, il est conclu que Monsieur le Président …, responsable ès-qualité en est 

le signataire.  

Dans le cadre de leur mise en cause, le club … et son Président ès-qualité ont notamment été 
invités à présenter des observations écrites ainsi que toutes pièces leur paraissant utiles quant 

à l’exercice de leur droit à la défense.  

  

Quant à l’exercice de leur droit à la défense le club … et son Président ès-qualité ont notamment 

fait valoir les éléments suivants :  

  

1. Ils demandent dans un premier temps que le club de …apporte la preuve réelle et 
irréfutable des accusations. Sans quoi ils considéreront qu’il s’agit de diffamation et de 

calomnies graves et réfléchissent déjà à des actions en justice.  

2. Comment le club peut-il se permettre ce genre d’affirmation alors que la salle était 

bondée, extrêmement bruyante ? Qu’est-ce qui leur permet d’affirmer que, si des 



 

 

  

propos injurieux ont été tenus, ils viennent de supporters de … ? À aucun moment lors 

de cette rencontre il n’a été fait intervenir le délégué de club ou le délégué fair -play.  

3. Ils choisissent de ne pas relater ici la rencontre comme ils l’ont vécu, ils souhaitent 

seulement faire savoir : la rencontre a commencé très en retard sans que l’on sache 

pourquoi.  

4. Ils n’ont pas été autorisés à participer à l’arbitrage alors qu’ils se sont proposés.  

5. Au total sur la rencontre trois arbitres se sont succédé (à noter que l’arbitre 3 est resté 

seul pour la fin du match), mais que bien entendu cela ne doit pas figurer sur la feuille 

de match.  

6. La salle était extrêmement bruyante (taper des pieds contre les gradins en ferraille n’est 

pas anodin).  

7. Ils demandent d’interroger le club de … sur sa gestion des 10 dernières secondes de la 

rencontre. Ils seront tout à fait en mesure de les expliquer lors du débat auquel ils sont 

conviés.  

8. Ils n’ont pas ciblé les supporters qui pourraient être incriminés, pour reprendre les 

termes, et le club de … serait certainement bien en difficulté de le faire.  

9. En effet, au vu du nombre de joueurs, spectateurs, parents, coaches présents à … pour 

les différentes rencontres qui avaient lieu sur la même journée (beaucoup de retard sur 

les horaires des matchs).  

10. Comment le club de … pourrait-il affirmer avec certitude avoir identifié précisément un 

ou des supporters de …?   

11. Aussi ils n’ont aucune réponse à apporter au chargé d’instruction quant à sa demande 

complémentaire. Ils n’ont pas de rapport de spectateurs ou joueurs à lui adresser ; 

seulement celui du coach.  

12. Le Président … n’était pas présent, il ne voit pas ce qui peut nous laisser sous-entendre.  

13. Il nous rappelle que les mails et la notification de griefs sont adressés par nous-même 

aux … sous couvert du Président.  

14. Il nous invite à nous relire et il nous rappelle que l’équipe … de la … est portée par le club 

de …, c’est pourquoi les mails sont signés les …    

Monsieur … qui a également participé à la séance disciplinaire du 28 janvier 2023 apporte les 

éléments suivants :   

  

1. Le match a pris beaucoup de retard car la rencontre d’avant n’était pas terminée (45 min 

de retard).  

2. Entre le match d’avant, leur match et le match d’après, cela faisait beaucoup de monde 

dans la salle.   

3. A la mi-temps, la table de marque lui signale qu’un des arbitres va être remplacé, car ce 

dernier s’est blessé. Il donne son accord.   

4. A la fin du match, le score est serré et il perd de deux points. Il reste dix secondes et le 

ballon part en touche. Il demande un temps-mort. La table de marque siffle temps-mort. 

Le 1er arbitre siffle également temps-mort mais le 2ème arbitre n’entend pas et effectue 

la remise en jeu. Donc le jeu continue. Du coup il crie fortement : « j’ai demandé temps -
mort, j’ai demandé temps-mort !!! ». Le temps s’écoule et le match se  termine. Donc il 

râle. Puis il discute avec le coach A et ils décident de remettre les 10 secondes.   

5. Pendant le match, il dit bien qu’il n’a rien entendu.  

6. Concernant l’insulte « boule noire », il précise que son équipe joue en noir et que 
pendant le match, des parents ont dit : « balle noire, balle noire !! ». Peut-être que cela 

a été mal interprété avec le bruit qu’il y avait.   

7. Dans son équipe, il a un joueur d’origine magrébine et un joueur de couleur noire.   

8. Il précise que dans l’éthique, on n’a pas à huer sur des … mais ces parents ont hué car 

les parents adversaires l’ont fait.   

9. Le délégué du club n’est jamais intervenu pendant le match.   

  

Par ailleurs, il convient de rappeler que la commission régionale de discipline prend en 

considération l’ensemble des informations et des éléments qui lui ont été apportés dans le 



 

 

  

cadre de l’examen du présent dossier afin de déterminer la responsabilité des personnes mises 

en cause quant aux faits reprochés.  

  

La commission régionale de discipline considérant que :   

  

1. En préambule, la commission régionale de discipline rappelle qu’elle dispose 

d’un pouvoir disciplinaire à l’encontre des licenciés de la Fédération et des 

associations qui y sont affiliées, et qu’elle est de ce fait compétente pour prononcer 

des sanctions à raison des faits contraires aux règles posées par les statuts et 

règlements de la Fédération. En l’espèce, eu égard aux faits reprochés le club … et 

son Président ès-qualité entrent dans le champ d’intervention de la commission 

régionale de discipline.  

  

2. En outre, conformément à l’article 5 des statuts de la FFBB, « la licence 

prévue à l’article L131-1 et suivant du Code du Sport et délivrée par la Fédération, 

marque l’adhésion volontaire de son titulaire à l’objet social, aux statuts et 

règlements de celle-ci ». La commission régionale de discipline rappelle ainsi que 

l’ensemble des statuts et règlements fédéraux s’imposent à tous les licenciés et 
qu’ils doivent être respectés en toute circonstance quel que soit leur fonction ou 

leur statut.  

  

3. L’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés 

démontrent qu’il y avait beaucoup de monde dans la salle de … plusieurs 

rencontres se succédant. Les parents des deux clubs ont hué joueurs et/ou arbitres 

pendant la rencontre sans que pour cela l’organisateur et son délégué de club ne 
soient intervenus pour calmer les ardeurs des uns et des autres et rappeler aux « 

supporters » qu’il s’agit de mini-basket et qu’ils sont présents pour voir et 

encourager leurs jeunes pousses qui prennent du plaisir à pratiquer le basketball 

qu’ils découvrent.  

  

4. La commission de discipline rappelle l’article 3 de la Charte Ethique du 

Basket-ball « La compétition est synonyme d’opposition et de combativité. Une telle 
confrontation est source de plaisir, d’échange et d’épanouissement seulement 

lorsqu’elle se déroule dans la courtoisie et le respect mutuel, sans agressivité. »    

  

Par ailleurs, l’annexe 1 du règlement de National de MiniBasket précise « L’enfant au cœur de 

nos préoccupations…, Le jeu et pas l’enjeu…, Au MiniBasket j’apprends à tout faire… » et « je 

Joue, j’Arbitre, je Participe ».  

  

Il est inadmissible que de jeunes joueurs qui découvrent la pratique du basketball soient hués 

pendant la rencontre ou des tirs de lancers-francs.  

  

5. Constitutif d’infractions les faits reprochés et retenus sont répréhensibles. 

Eu égard aux fondements du Règlement Disciplinaire Général sur lesquels ils ont 

été mis en cause, il est donc retenu que le club … et son Président ès-qualité ont 

commis une faute contre la déontologie et la discipline sportive, qu’ils ont été à 
l’origine d’incidents survenus pendant la rencontre et qu’ils ont contrevenus à la 

réglementation fédérale.  

  

6. S’agissant du club … et son Président ès-qualité qui ont été mis en cause sur 

le fondement de l’article 1.2 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général au 

titre de la responsabilité ès-qualité, il est rappelé qu’ils sont notamment 

responsables de « la bonne tenue de leurs licenciés, accompagnateurs et « 
supporters » » et qu’ils peuvent être « disciplinairement sanctionné du fait de 

l’attitude de ses licenciés ou accompagnateurs ou « supporters » ». En ce sens, la 



 

 

  

commission estime que les faits reprochés et retenus engagent la responsabilité 

du club et de son Président ès-qualité.  

  

Il est à rappeler qu’en vertu de leur responsabilité ès-qualité, le club et son Président ès-qualité 

sont tenus, afin d’anticiper et d’éviter ce type d’incidents, de responsabiliser et sensibiliser leurs 
licenciés, accompagnateurs et « supporters » au regard de leurs comportements et des 

conséquences de leurs actes de façon à ce qu’ils comprennent qu’il est nécessaire d’avoir une 

attitude correcte et en adéquation avec la déontologie et la discipline sportive en toute 

circonstance, que ce soit sur et en dehors d’un terrain de basketball.   

  

7. En effet en vertu de sa responsabilité ès-qualité, le club de … est tenu de 
responsabiliser et sensibiliser ses licenciés, accompagnateurs et « supporters » au 
regard de leurs comportements et des conséquences de leurs actes de façon à ce 

qu’ils comprennent qu’il est nécessaire d’avoir une attitude correcte et en 
adéquation avec la déontologie et la discipline sportive en toute circonstance, que 
ce soit sur et en dehors d’un terrain de basketball. En effet, conformément à  la 

Charte Ethique « chaque acteur du jeu doit veiller à adopter en toutes circonstances 
un comportement courtois et respectueux et s’interdit aussi bien envers les autres 
acteurs du Basket-ball qu’envers toute autre personne de formuler des critiques, 

injures ou moqueries, de tenir des propos diffamatoires ou attentatoires à la vie 
privée et de façon générale de se livrer à toute forme d’agression verbale »  et « les 
acteurs doivent avoir pleinement conscience que leur comportement a des 

incidences directes sur l’image du Basket-ball et doivent à ce titre avoir un 
comportement exemplaire en toute circonstance, sur et en dehors du terrain ».  

  

En conséquence des éléments évoqués ci-dessus, la commission régionale de discipline décide 

d’engager la responsabilité disciplinaire du club de … et son Président ès-qualité qui sont dès 

lors disciplinairement sanctionnables.  

  

Il est important que ce genre d’incidents, qui n’ont pas leur place sur et en dehors d’un terrain 

de basketball, ne se reproduisent plus.  

  

PAR CES MOTIFS,   

La commission régionale de discipline décide :  

  

− A l’encontre du club … la révocation du sursis en cours d’une amende d’un montant de 

trois cents euros (300 €) et une amende avec sursis d’un montant de cinq cents euros 

(500 €) ainsi qu’une (1) rencontre à huis clos avec sursis.  

  

− Le club … et son Président ès-qualité devront écrire une charte concernant la lutte contre 

les incivilités et la bonne tenue des licenciés, accompagnateurs et des « supporters ». La 

charte devra parvenir la commission régionale de discipline avant le 15 mars 2023.  

  

Cette décision est assortie d’une mesure de publication anonyme sur le site internet de la ligue 

régionale Nouvelle-Aquitaine de basketball pour une durée de 4 ans.  

  

En application de l’article 25 du Règlement Disciplinaire Général, le délai de révocation du sursis 

est de 2 (deux) ans.   

   
  

Frais de procédure :  

  

L’association sportive … devra s’acquitter du versement d’un montant de 320.00 € (trois cent 

vingt euros) correspondant aux frais occasionnés lors de la procédure, dans les huit jours à 

compter de l’expiration du délai d’appel.  


